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Accord du 1er juillet 2020 
relatif au fonctionnement des réunions paritaires 

en lien avec l’épidémie de « Covid-19 »

NOR : ASET2050659M

IDCC : 1170

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFTB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

BATIMAT-TP CFTC ;

FNSCB CFDT ;

CFE-CGC Chimie ;

FG FO Construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La fédération française des tuiles et briques (FFTB) et les organisations syndicales de sala-
riés représentatives au niveau de la branche (la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC, la CGT et FO) ont 
décidé, au vu de la crise sanitaire liée à l’épidémie de « Covid-19 » et des restrictions apportées 
par le législateur sur la tenue des réunions des personnes physiques, de définir des règles déro-
gatoires applicables durant cette période spécifique.

Les partenaires sociaux souhaitent maintenir un dialogue social de qualité à travers une orga-
nisation à distance, et notamment en tenant les réunions paritaires prévues au calendrier social 
sous forme d’audio ou de visioconférence lorsque la réunion en présentiel est rendue difficile, 
dans le respect du principe de loyauté de la négociation collective.

Ces réunions pourront également être organisées en même temps et lorsque cela est pos-
sible, en présentiel et en distanciel, notamment pour les personnes vulnérables compte tenu de 
la réglementation en vigueur (et notamment du décret n° 2020-521 du 5 mai 2020 définissant 
les critères permettant d’identifier les salariés vulnérables présentant un risque de développer 
une forme grave d’infection au virus SARS-CoV-2).

C’est dans ce contexte que les partenaires sociaux de la branche ont décidé de définir des 
modalités de fonctionnement temporaires d’application subsidiaire, tant que les recommanda-
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tions gouvernementales ne permettront pas la reprise des réunions physiques dans les condi-
tions antérieures à la crise sanitaire liée au « Covid-19 ».

Article 1er | Objet et champ d’application

Le présent accord a pour objet de définir les modalités de recours à l’audio ou la visioconfé-
rence uniquement dans le cadre des réunions paritaires de la FFTB (CPNEFP, CPPNI ou des 
réunions de groupes techniques paritaires).

Article 2 | Modalités générales

Les règles relatives aux missions, à la composition et aux règles de majorité et de prise de 
décision de la CPPNI, de la CPNEFP et des groupes techniques paritaires sont maintenues, 
conformément aux accords  des 4 juin 2015 (relatif au fonctionnement et à l’organisation de la 
CPNEFP) et 5 décembre 2017 (portant création, fonctionnement et organisation de la commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation [CPPNI]).

L’ordre du jour, les documents éventuels, le lien Internet et les codes d’accès permettant aux 
partenaires sociaux de se connecter, à la date et l’heure prévues pour la réunion paritaire à 
la plate-forme d’audio et de visioconférence GoToMeeting sont également transmis selon les 
mêmes modalités que l’accord fondant de ladite réunion  (accord du 4 juin 2015 ou accord du 
5 décembre 2017).

Conformément à l'article G12 de la convention collective des tuiles et briques, le temps passé 
par les représentants des organisations syndicales est considéré comme du temps de travail 
effectif et rémunéré comme tel.

Conformément à l'article 7.5 de l’accord du 5 décembre 2017, la préparation de la CPPNI en 
audio ou visioconférence est également considéré comme du temps de travail effectif.

Ces dispositions s’appliquent quand bien même le salarié appelé à participer à une réunion 
paritaire est placé en activité partielle à la date de ladite réunion et de sa préparatoire le cas 
échéant.

Par dérogation aux accords des 4 juin 2015 et 5 décembre 2017, dans le cadre de la crise sani-
taire liée au « Covid-19 », les réunions tenues par voie d’audio ou de visioconférence seront 
décomptées en demi-journée, que les représentants des organisations syndicales soient pré-
sents physiquement ou en distanciel.

Il est convenu entre les partenaires sociaux que la durée d’une réunion tenue par voie d’au-
dio ou de visioconférence ou mixte (partie présentielle, partie en audio ou visioconférence) ne 
saurait excéder 3 h 30 et sera fixée si possible le matin dans une plage horaire entre 8 h 30 et 
13 heures.

Les réunions préparatoires des CPPNI auront lieu par demi-journée la veille de la réunion 
CPPNI, et seront décomptées comme telles, sauf pour les représentants des organisations syn-
dicales qui seraient présents physiquement à ces réunions préparatoires. Dans ce cas unique-
ment, l’indemnisation de ces réunions préparatoires se fera sur 1  journée, conformément à 
l’accord du 5 décembre 2017.

Les partenaires sociaux s’engagent, au vu de l’agenda social arrêté initialement pour les réu-
nions CPPNI pour l’année 2020, et de la durée limitée des réunions liée aux contraintes de l’au-
dio ou la visioconférence, de programmer quatre réunions CPPNI supplémentaires sous forme 
dématérialisée.

Ces réunions supplémentaires seront organisées dans la mesure du possible au cours du der-
nier quadrimestre 2020.
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La tenue de ces réunions supplémentaires par audio ou visioconférence sera maintenue uni-
quement dans l’hypothèse où il demeurerait impossible de tenir des réunions en présentiel 
selon les modalités définies par l’accord du 4 juin 2015 et du 5 décembre 2017.

Afin de tenir compte des différentes organisations de travail mises en place dans les entre-
prises pour faire face à l’épidémie, les salariés qui seraient désignés par leur organisation syndi-
cale pour participer aux réunions paritaires ainsi qu’éventuellement aux réunions préparatoires, 
bénéficieront d’une autorisation de leur employeur, leur permettant d’assister à la réunion pari-
taire ou à la réunion préparatoire le cas échéant, y compris dans les deux cas suivants :

– lorsque le salarié est placé en activité partielle ;

– lorsque le salarié est placé en télétravail.

Dans ces deux hypothèses, l’employeur doit en effet permettre au salarié de pouvoir participer 
à la réunion paritaire pour laquelle une convocation a été émise et/ou à la réunion préparatoire 
selon les dispositions prévues dans l'article 7.2 de l’accord du 5 décembre 2017.

Les salariés qui seraient désignés par leur organisation syndicale et qui exerceraient leur man-
dat pendant une période d’activité partielle pour participer en présentiel ou par audio ou visio-
conférence à une réunion préparatoire et à une réunion paritaire, ou à une réunion CPNEFP ou 
à un groupe technique sont rémunérés dans le cadre des dispositions relatives à l’accord du 
4 juin 2015 ou l’accord du 5 décembre 2017 et non dans le cadre de l’activité partielle.

Le temps de ces réunions est considéré comme du temps de travail effectif.

Article 3 | Recours à l’audio ou la visioconférence
Les partenaires sociaux conviennent qu’ils auront recours à l’audio ou la visioconférence 

chaque fois que cela sera nécessaire, sans fixer de limite annuelle au nombre de réunions pari-
taires tenues en audio ou visioconférence, dans le cadre de la crise sanitaire liée à l’épidémie de 
« Covid-19 ».

Avant de participer aux réunions paritaires, les partenaires sociaux s’assurent d’avoir à leur 
disposition le matériel informatique nécessaire pour participer aux réunions paritaires en audio 
ou visioconférence, à savoir :

– un ordinateur portable ou fixe équipé d’un micro/un smartphone ; et

– une connexion Internet fiable et sécurisée ou, à défaut, d’un smartphone équipé de la 
connexion 4G.

À défaut, en fonction des contraintes techniques, les partenaires sociaux pourront participer à 
la réunion par audioconférence à l’aide d’un téléphone portable ou fixe.

Dans l’hypothèse où le salarié appelé à participer à une réunion paritaire ne disposerait pas du 
matériel nécessaire pour établir une connexion avec un débit suffisant, il devra en informer son 
entreprise.

L’entreprise étudiera par courriel avec lui les solutions pouvant être mises en place, dans la 
mesure du possible, le temps de la réunion paritaire.

L’entreprise répondra par mail à la demande du salarié sous un délai maximum de 48 heures.

L’entreprise pourra ainsi être amenée à permettre au salarié d’utiliser par exemple, un local 
mis à sa disposition, ainsi que le matériel informatique nécessaire correspondant aux caracté-
ristiques techniques (GoToMeeting, ordinateur avec caméra et micro pour participer), et devra 
s’assurer du respect des règles de confidentialité des échanges lors de la réunion.

Dans l’hypothèse où un local de l’entreprise ne pourrait pas être mis à disposition du représen-
tant, un local à proximité, le cas échéant syndical, du lieu du domicile ou du lieu de l’entreprise 
sera recherché.
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Si le temps cumulé de trajet aller/retour vers ce local et le temps de réunion excède 1 demi-
journée, le dépassement en temps sera rémunéré au salarié amené à participer à une réunion 
paritaire dans le cadre du présent accord, à charge pour ce salarié d’en apporter la justification à 
son employeur.

Les frais éventuels de déplacement (frais kilométriques et dépenses annexes liées) seront 
remboursés selon les règles définies à l'article 7.8.1 de l’accord du 5 décembre 2017 (portant 
création, fonctionnement et organisation de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation [CPPNI]).

Article 4 | Déroulé de l’audio ou la visioconférence
Lorsque les réunions paritaires sont organisées en audio ou visioconférence, les partenaires 

sociaux s’engagent à ce que le dispositif technique mis en œuvre garantisse l’identification des 
participants (représentants des organisations syndicales et de l’organisation patronale) et leur 
participation effective, en assurant la retransmission continue et simultanée du son et de l’image 
des échanges et éventuelles délibérations sous réserve des éventuelles difficultés techniques 
qui pourraient intervenir.

Le recours à l’audio ou la visioconférence ne fait pas obstacle à la tenue de suspensions de 
séance.

Le recours à l’audio ou la visioconférence ne fait pas obstacle à la tenue de réunions « mixtes » 
(en partie en audio ou visioconférence, en partie en présentiel) pour les partenaires sociaux qui 
peuvent se présenter physiquement (avec un maximum d’un représentant en présentiel par 
délégation syndicale), sous réserve d’en informer préalablement le service juridique de la FFTB 
qui examinera la faisabilité de la tenue d’une réunion en partie présentielle au regard de la tech-
nique et de la réglementation en vigueur (notamment en matière sanitaire).

Sous réserve du respect des dispositions de l’alinéa précédent, les partenaires sociaux s’ac-
cordent sur le fait que les représentants des délégations syndicales qui se présenteraient en 
présentiel à une réunion paritaire « mixte » (et sa préparatoire le cas échéant) se voient appli-
quer les dispositions des accords des 4 juin 2015 et 5 décembre 2017.

Article 5 | Participants à l’audio ou la visioconférence
Le nombre de participants à la réunion paritaire en audio ou visioconférence est fixé selon 

les mêmes modalités que l’accord instituant la réunion (accord du 4  juin 2015 ou accord du 
5 décembre 2017).

Les organisations syndicales pourront toutefois décider de prévoir un nombre moins impor-
tant de représentants, sous réserve d’en informer préalablement le service juridique de la FFTB 
et que le nombre de représentant(e)s de la délégation patronale soit équivalent, au plus, au 
nombre de représentant(e)s de la délégation syndicale.

Article 6 | Organisation de l’audio ou la visioconférence
Les partenaires sociaux s’accordent pour respecter les règles relatives aux prises de parole. 

La présidence de la réunion paritaire suivra l’ordre du jour et permettra à chacun des participants 
de prendre la parole via les outils de communication mis à disposition.

Article 7 | Date d’effet et durée d’application de l’accord
Le présent accord s’applique à compter de sa date de signature jusqu’à la fin des restrictions 

et limitations liées à la crise sanitaire, y compris celles relatives aux capacités matérielles d’orga-
nisation de réunions présentielles dans le respect des règles de distanciation, et au plus tard, 
jusqu’au 31 août 2020.
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Il est convenu entre les parties signataires de fixer une réunion en semaine  35 de l’an-
née 2020 (la semaine du 24 au 28 août 2020) aux fins de déterminer si les réunions paritaires 
peuvent se tenir en présentiel dans les conditions prévues par les accords des 4 juin 2015 ou 
5 décembre 2017, dans le respect des mesures gouvernementales et sanitaires applicables.

Si tel n’est pas le cas, les parties signataires du présent accord s’accorderont pour prolonger le 
présent accord par voie d’avenant.

Article 8 | Adhésion
Suivant les règles de droit commun en vigueur, pourront adhérer au présent accord toute orga-

nisation syndicale représentative de salariés ainsi que toute organisation syndicale ou associa-
tion d’employeurs ou des employeurs pris individuellement.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l'article D. 2231-2 du code du travail.

Article 9 | Révision
Le présent accord pourra être révisé à tout moment à la demande de l’une ou de plusieurs des 

parties signataires.

La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera noti-
fiée à l’ensemble des parties signataires. Les négociations concernant une demande de révision 
auxquelles seront invitées les parties signataires du présent accord ou ayant adhéré, devront 
s’ouvrir dès réception de la demande de révision.

Article 10 | Dépôt, notifi cation et extension de l’accord
Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues à l'article D. 2231-2 du code du 

travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud’hommes.

En application de l'article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à 
l’issue du délai d’opposition qui court à compter de l’envoi de l’accord signé aux organisations 
syndicales représentatives.

En application de l'article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisa-
tions signataires du présent avenant notifiera le texte à l’ensemble des organisations représen-
tatives et demandera l’extension du présent accord au ministère chargé du travail conformé-
ment aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 1er juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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